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I. INTRODUCTION ET SOMMAIRE 
 
 
1. Québecor Média inc. (Québecor Média), en son nom et en celui de sa filiale à 

part entière Vidéotron ltée1 (Vidéotron), a le plaisir de déposer les présentes 
observations en réponse à la Consultation sur les perspectives du spectre de 
2018 à 2022, avis n°SLPB-006-17 publié le 6 octobre 2017 dans la partie I de la 
Gazette du Canada (le « Document de consultation »). 

 
2. Québecor Média est extrêmement préoccupée par la possibilité que les futurs 

processus d’attribution de licences de spectre soient modifiés de façon à imposer 
le partage en temps réel du spectre mobile par le biais d’une condition de licence 
ou de quelque autre façon.  Imposer un tel partage constituerait une modification 
radicale des règles actuelles de gestion du spectre.  Il s’agit d’une question grave 
qui devra en temps et lieu faire l’objet d’un processus exhaustif de consultation. 

 
3. Parce qu’ils sont confrontés à une demande sans cesse croissante pour des 

services mobiles gourmands de bande passante, les opérateurs mobiles n’ont 
d’autre choix que de travailler d’arrache-pied à l’amélioration et à l’évolution 
constante de leurs réseaux actuels, et ce, dans un contexte de transition vers la 
5G.  Or, le défi posé par la 5G en termes de performances est gigantesque.  Afin 
que les opérateurs puissent relever ce défi, il est absolument crucial que du 
spectre mobile sous licence additionnel soit mis à leur disposition. 

 
4. Une hausse du trafic de données relatif à l’utilisation du spectre par les 

applications exemptes de licence est à prévoir pour les années à venir, ce qui 
aura des répercussions sur les principales bandes de fréquences exemptes de 
licences au Canada : la bande de 2,4 GHz et la bande de 5 GHz.  La bande de 
2,4 GHz est déjà congestionnée et c’est fort probablement le sort qui attend la 
bande de 5 GHz en raison de sa popularité croissante.  Du spectre exempt de 
licence additionnel devrait donc être identifié afin de parer à cette éventualité.   

 
5. Les opérateurs de réseaux mobiles n’auront d’autres choix que de procéder à 

une « ultra densification » de leurs réseaux en vue de la 5G, ce qui se 
répercutera directement sur les réseaux de liaisons terrestres sous-jacents.  Bien 
que les opérateurs continueront sans relâche de gérer les fréquences dont ils 
disposent de façon toujours plus efficace, les besoins de la 5G sont tels que 
l’octroi de spectre additionnel ainsi que la libération de nouvelles bandes de 
fréquences pour les liaisons terrestres d’ici 2022 seront inévitables. 

 
6. Le Ministère doit procéder sans délai à la consultation promise en décembre 

2014 visant à établir les paramètres de l’utilisation mobile dans la bande de 
3°500 MHz.  Attendre plus longtemps avant de lancer cette consultation ne ferait 
qu’accentuer le retard que le Canada accuse déjà à l’heure actuelle quant à cette 
bande-clé pour la 5G.  Cette situation ne peut perdurer, car il en va de la 
capacité des opérateurs mobiles canadiens à relever le défi gigantesque posé 
par la 5G. 

                                                 
1 À la suite d’une réorganisation d’entreprise complétée le 29 décembre 2017, tous les actifs et activités 
de télécommunication de l’ancienne Vidéotron s.e.n.c. / Videotron G.P. ont été transférés à sa filiale 
Vidéotron ltée / Videotron Ltd. 
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II. RÉPONSES DE QUÉBECOR MÉDIA AUX QUESTIONS POSÉES PAR 
LE MINISTÈRE DANS LE DOCUMENT DE CONSULTATION  

 
 
7. Au cours des sections qui suivent, nous répondrons à tour de rôle aux questions 

posées le Ministère dans le Document de consultation. 
 
 
 
A) Question relative à la nécessité potentielle d’apporter des 

changements au système de licences actuel 
 
 
 
1. Quels changements futurs, le cas échéant, ISDE devrait-il examiner quant 

au système de licences actuel afin de mieux planifier relativement aux 
technologies et aux applications nouvelles et de mieux tirer parti des 
avantages que procure la nouvelle technologie, notamment l’efficience 
accrue du spectre? 

 
 
8. Québecor Média est extrêmement préoccupée par la possibilité que le Ministère 

en vienne à modifier ses processus d’attribution de licences de spectre de façon 
à tenir compte des technologies de partage du spectre en temps réel (telles que 
la radio cognitive ou encore l’accès dynamique au spectre).   

 
9. Notre préoccupation est fondée sur des considérations aussi bien 

opérationnelles que commerciales.  
 
10. D’un point de vue opérationnel, il est absolument essentiel que les opérateurs de 

réseaux puissent utiliser de façon libre et sans entrave le spectre mobile sous 
licence dont ils disposent.  En effet, ces opérateurs doivent se conformer à toute 
une kyrielle de standards techniques, de qualité de service (QoS) et de qualité 
d’expérience (QoE).  Or, imposer le partage en temps réel du spectre mobile 
sous licence (par le biais d’une condition de licence ou de quelque autre façon) 
risque à coup sûr de compromettre la capacité des opérateurs de réseaux à se 
conformer aux standards auxquels ils sont astreints, avec comme résultat des 
offres de services de qualité et de fiabilité inférieures.  

 
11. D’un point de vue commercial, l’utilisation exclusive et sans entrave du spectre 

mobile sous licence constitue l’une des principales raisons pour lesquelles les 
opérateurs de réseaux acceptent de prendre la décision d’acquérir (la plupart du 
temps) à fort prix ce type de spectre.  Or, imposer le partage en temps réel du 
spectre mobile sous licence (par le biais d’une condition de licence ou de 
quelque autre façon) viendrait fausser les hypothèses sur lesquelles repose toute 
décision d’investir dans l’acquisition de spectre, avec comme résultat une perte 
de confiance de la part des joueurs de l’industrie canadienne du sans-fil envers 
les futurs processus d’attribution du Ministère. 
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12. Par ailleurs, Québecor Média estime qu’il est prématuré d’évoquer dans le cadre 
de la présente consultation la possibilité que les processus d’attribution de 
licences de spectre soient modifiés de façon à tenir compte des technologies de 
partage du spectre en temps réel, puisque ces technologies n’en sont encore 
qu’à un stade d’émergence. 

 
13. Tout compte fait, imposer le partage en temps réel du spectre mobile sous 

licence constituerait une modification radicale des règles actuelles en matière de 
politique de gestion du spectre au Canada.  Il s’agit d’une question grave qui 
soulève de nombreux enjeux très complexes.  Elle devra donc, en temps et lieu, 
faire l’objet d’un processus exhaustif de consultation publique aux paramètres 
clairement définis, de façon à ce que toutes les parties intéressées puissent 
pleinement faire valoir leurs arguments et défendre leurs intérêts.   

 
 
 
B) Questions relatives aux services mobiles commerciaux 
 
 
 
2. Êtes-vous d’accord avec l’affirmation ci-dessus ayant trait à la demande 

des services mobiles commerciaux au cours des prochaines années? 
Existe-t-il des renseignements additionnels sur la demande, en plus de 
ceux cités précédemment, qui devraient être pris en compte? Le cas 
échéant, veuillez expliquer en détail. 

 
 
14. Québecor Média partage l’opinion du Ministère quant au fait que le Canada, au 

cours des années à venir, connaîtra une hausse substantielle du trafic de 
données mobiles acheminé par les réseaux mobiles provoquée principalement 
par l’adoption croissante d’appareils intelligents et des applications connexes qui 
monopolisent beaucoup de bande passante (par exemple, les applications vidéo 
mobiles).2 

 
15. Cette prévision de croissance au Canada s’inscrit dans une tendance lourde à 

l’international de nouveau confirmée par Ericsson dans son plus récent Mobility 
Report, tel qu’il appert de l’extrait ci-dessous : 

 
Total mobile data traffic for all devices is anticipated to increase by 8 
times during the forecast period, reaching around 110EB per month by 
the end of 2023. At close to 85 percent, data traffic generated by 
smartphones is already accounting for the largest proportion of mobile 
data traffic. Going forward, smartphone data traffic will become even 
more dominant, and is expected to increase by 9 times during the 
forecast period to account for close to 95 percent of total mobile data 
traffic by the end of 2023.3 

 

                                                 
2 Document de consultation, paragraphes 34 et 35.  
3 Ericcson Mobility Report, novembre 2017, page 12 (https://www.ericsson.com/assets/local/mobility-
report/documents/2017/ericsson-mobility-report-november-2017.pdf). 
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16. Or, les services mobiles sont à la veille d’être révolutionnés par l’avènement de 
la 5G, une nouvelle technologie qui transformera non seulement l'industrie du 
sans-fil elle-même, mais aussi un nombre imprévisible d'autres secteurs 
économiques.  L’industrie du sans-fil (au Canada aussi bien qu’ailleurs dans le 
monde) a donc amorcé une phase de transition de la 4G vers la 5G, comme 
l’explique la GSM Association (GSMA) : 

 
Le secteur du mobile est également en train de poser les bases en vue 
du passage à la cinquième génération (5G). En s’appuyant sur les 
succès de la 4G, les réseaux futurs de 5G aideront le secteur mobile à 
profiter de l’immense opportunité présentée par l’Internet des objets 
(IdO), à inaugurer une ère de large bande mobile encore plus rapide et 
à ouvrir la voie à des services ultra-fiables et de latence ultra-faible, qui 
peuvent inclure des technologies passionnantes comme l’Internet 
tactile, la réalité augmentée et les voitures sans conducteur.4 

 
17. Le passage suivant tiré du rapport Les enjeux de la 5G publié en mars 2017 par 

l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes 
(l’ARCEP française)5 illustre bien le caractère révolutionnaire de la 5G lorsque 
comparé à la 4G :  

 

 
 

                                                 
4 Manuel des politiques de communications mobiles - Guide pour les initiés, GSMA, 2017, page 34 
(https://www.gsma.com/publicpolicy/wp-
content/uploads/2016/08/Manuel_des_Politiques_de_Communications_Mobiles_V_FR.pdf). 
5 Les enjeux de la 5G, ARCEP, mars 2017, page 13 
(https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/rapport-enjeux-5G_mars2017.pdf). 
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18. On le voit bien : le défi posé par la 5G uniquement au niveau des performances 
est gigantesque.  Afin que les opérateurs de réseaux mobiles canadiens 
puissent relever ce défi, il est absolument crucial que du spectre mobile sous 
licence additionnel aux caractéristiques appropriées soit mis à leur disposition.  

 
 
 
3. Quels sont les nouveaux développements technologiques et/ou les 

nouvelles tendances d’utilisation qui permettraient d’aborder la question 
du trafic et de la demande de spectre pour les services mobiles 
commerciaux? Quand ces technologies seront-elles disponibles? 

 
4. En reconnaissant la tendance de l’augmentation du trafic mobile 

commercial, quelles mesures opérationnelles (p. ex. densification, petites 
cellules ou système avancé de gestion du trafic) sont prises pour répondre 
à l’augmentation du trafic? À quel point ces mesures sont-elles efficaces? 

 
 
19. Parce qu’ils sont confrontés à une demande sans cesse croissante pour des 

services mobiles toujours plus gourmands de bande passante, les opérateurs de 
réseaux canadiens n’ont d’autre choix que de travailler d’arrache-pied à 
l’amélioration et à l’évolution constante de leurs réseaux actuels, et ce, comme 
nous l’avons vu, dans un contexte de transition vers la 5G. 

 
20. Comme le souligne le Ministère au paragraphe 42 du Document de consultation, 

les opérateurs de réseaux mobiles disposent de différentes options pour 
optimiser l’utilisation de leur spectre et satisfaire à l’augmentation de la demande 
de trafic – le but ultime étant d’augmenter la capacité d’un réseau tout en 
maintenant un haut niveau de fiabilité.   

 
21. Parmi les options actuellement à la disposition des opérateurs mobiles, on 

retrouve notamment les suivantes : 
 

 L’agrégation de porteuses situées dans une même bande de fréquences sous 
licence ou à travers différentes bandes de fréquences sous licence. 

 L’utilisation des bandes exemptes de licence par les opérateurs mobiles 
comme moyen de supporter et faire progresser leurs réseaux par le biais des 
technologies LTE-LAA (License Assisted Access) ou LTE-LWA (WLAN 
Aggregation). 

 L’utilisation de schémas de modulation d’ordre plus élevé, par exemple une 
modulation QAM256 en liaison descendante et une modulation QAM64 en 
liaison montante. 

 L’utilisation de la technique de multiplexage Multiple Inputs – Multiple Outputs 
(MIMO) fondée sur l’utilisation de plusieurs antennes tant du côté émetteur 
que du côté récepteur. 

 La densification d’un réseau mobile par l’ajout de micro-sites permettant une 
couverture plus granulaire en milieu urbain grâce au déploiement d’antennes 
de taille plus petite telles que les pico cells ou les femto cells. 
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22. Pour ce qui est du futur, diverses autres options permettant d’augmenter la 
capacité des réseaux mobiles sont actuellement sous étude.  Ces nouvelles 
options, une fois arrivées à maturité, aideront les opérateurs à atteindre les 
objectifs de la 5G en augmentant la performance et l’efficacité de leurs réseaux.  

 
23. Parmi les options à venir, on retrouve notamment les suivantes : 
 

 Le recours à des méthodes de multiplexage non orthogonales, telles que la 
Non-Orthogonal Multiple Access (NOMA) ou la Sparse Coded Multiple Access 
(SCMA).6 

 L’utilisation de la technique de multiplexage augmentée Massive MIMO 
fondée sur l’utilisation d’un nombre plus élevé d’antennes tant du côté 
émetteur que du côté récepteur. 

 L’utilisation du Full Duplex, une technique qui permettra l’émission et la 
réception simultanée d’information, sur les mêmes fréquences, au même 
moment et au même endroit.7 

 L’intégration de nouvelles approches quant à la conception et à l’architecture 
des réseaux, par exemple : 

o La Self Organizing Networks (SON), une technologie conçue pour 
permettre l’autoconfiguration, l’auto-exploitation et l’auto-optimisation 
des équipements des réseaux cellulaires de téléphonie mobile.8 

o La virtualisation progressive des différentes fonctions au sein des 
réseaux mobiles grâce aux fonctionnalités Software Defined Network 
(SDN) et CentralizedRAN (CloudRan).9 

 
24. Il faut par ailleurs garder à l’esprit le fait que la 5G nécessitera une ultra 

densification des réseaux mobiles en milieux urbains via le déploiement d’un 
nombre accru de micro-sites.  Les passages suivants tirés de l’article What is 
network densification and why is it needed for 5G? paru il y a quelque temps 
dans le RCRWireless News et du rapport Les enjeux de la 5G de l’ARCEP 
expliquent bien la nécessité d’une telle ultra densification :  

 
The continuous increase in traffic within mobile broadband systems 
and continuous increase in required and requested data rates for end 
users will impact how cellular networks are deployed in the future, 
according to Telecom Insights. Providing high system capacity and 
high per-user data rates – requirements for the creation of a 5G 
network – will require a densification of the radio access network or 
the deployment of additional network nodes. By increasing the 
number of cells, the traffic per square-meter can be increased without 
requiring a corresponding increase in the traffic that needs to be 
supported per network node, and by increasing the number of 

                                                 
6 Mobile Broadband Transformation LTE to 5G, Rysavy Research, août 2016, page 31 
(http://www.5gamericas.org/files/2214/7257/3276/Final_Mobile_Broadband_Transformation_Rsavy_white
paper.pdf). 
7 Les enjeux de la 5G, ARCEP, mars 2017, page 16. 
8 Wikipedia, 15 février 2018 (https://fr.wikipedia.org/wiki/Self_Organizing_Network). 
9. Mobile Broadband Transformation LTE to 5G, Rysavy Research, août 2016, page 32 et Les enjeux de 
la 5G, ARCEP, mars 2017, page 18. 
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network nodes, the base-station-to-terminal distances will be shorter 
with a corresponding improvement in achievable data rates.10 

 
Néanmoins, l’augmentation continue des demandes capacitaires 
impose aux opérateurs, déjà aujourd’hui, de densifier leurs réseaux 
avec des cellules toujours plus petites. 
 
La 5G, qui verra encore probablement une forte augmentation des 
volumes de données échangés, et qui utilisera des bandes 
millimétriques, aux faibles capacités de propagation, nécessitera 
probablement la généralisation de la mise en place d’émetteurs 
radioélectriques de faible puissance (small-cells). 
 
Des estimations évoquent, pour satisfaire la demande et permettre 
l’introduction de la 5G, un nombre d’au moins 10 small-cells par site 
macro en milieu urbain, milieu dans lequel les cellules sont déjà 
relativement resserrées pour faire face à la densité des usages.11 
 
(Note de bas de page omise) 
(Nos soulignés) 

 
25. L’installation de nombreuses antennes de petite taille sur le mobilier urbain 

risque fort de soulever des enjeux de nature administrative entre les opérateurs 
mobiles et les autorités municipales concernées, ce qui pourrait ralentir ou même 
carrément entraver les projets d’ultra densification des opérateurs. 

 
26. Il serait donc grandement utile que des politiques soient mises en place afin de 

minimiser le risque que de tels enjeux se concrétisent et d’alléger le fardeau 
administratif des opérateurs mobiles reliés à l’obtention des permis nécessaires 
à l’installation d’antennes de petite taille sur le mobilier urbain.  C’est d’ailleurs 
une des recommandations mises de l’avant par la GSMA, puisqu’elle 
recommande l’adoption de « simplified procedures for building permits for small 
cells (if required) based on standardised size, installation requirements and radio 
characteristics. »12  

 
27. Québecor Média note que l’Association canadienne des télécommunications 

sans fil (ACTS) a abordé ce sujet dans les observations qu’elle a déposées dans 
le cadre de la présente consultation :  

 
In using small cells, wireless network operators can make more 
efficient use of high-frequency spectrum, which which carries more 
data at higher speeds, but has more difficulty penetrating thick walls.  
Small cell deployment figures to be an important element in the 
deployment of the new 5G networks. As such, the Department should 
consider developing a national policy framework of best practices that 
local governments can adopt to speed consideration of siting 

                                                 
10 Voir : https://www.rcrwireless.com/20161109/fundamentals/network-densification-5g-tag31-tag99. 
11 Les enjeux de la 5G, ARCEP, mars 2017, page 32. 
12 Improving wireless connectivity through small cell deployement, GSMA, décembre 2016, page 14 
(https://www.gsma.com/publicpolicy/wp-
content/uploads/2017/05/tw_gsma_15_small_cell_deployment_booklet_Final.pdf). 
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applications, including small cells, and the ultimate availability of 
5G.13 
 
(Nos soulignés) 

 
28. Québecor Média est d’avis qu’un cadre national de pratiques exemplaires tel 

qu’évoqué par l’ACTS pourrait indéniablement faciliter le déploiement de la 5G 
au Canada.  Nous prions donc le Ministère d’accepter la recommandation de 
l’ACTS et de débuter sans délai le développement des grandes lignes d’un tel 
cadre. 

 
29. Au final, bien les opérateurs mobiles continueront sans relâche d’utiliser au cours 

des prochaines années diverses options afin d’optimiser l’utilisation de leur 
spectre et l’augmentation de la demande de trafic, nous réitérons que les défis 
présentés par les besoins de la 5G sont tels que l’octroi avant 2022 de spectre 
mobile sous licence additonnel aux caractéristiques appropriées est absolument 
essentiel. 

 
30. À ce sujet, Québecor Média est rassurée par le fait que le Ministère semble être 

arrivé au même constat, puisqu’il reconnaît, au paragraphe 42 du Document de 
consultation, que l’utilisation seule du spectre mobile existant ne pourrait suffire à 
l’augmentation continue du trafic de données généré par un nombre croissant 
d’utilisateurs dans divers secteurs et aux applications gourmandes en données 
qui fonctionnent sur des réseaux mobiles. 

 
 
 
C) Questions relatives au spectre exempt de licence 
 
 
 
5. Êtes-vous d’accord avec la déclaration précédente concernant la demande 

du spectre exempt de licence au cours des prochaines années? Y a-t-il 
d’autres renseignements concernant la demande dont il faudrait tenir 
compte? Le cas échéant, expliquez. 

 
 
31. Québecor Média partage l’avis du Ministère quant au fait que les bandes de 

fréquences exemptes de licences feront l’objet d’une demande accrue d’ici 2022, 
et ce, en raison des facteurs suivants : 

 
 Augmentation du délestage de trafic provenant des appareils mobiles. 
 Utilisation des bandes exemptes de licences par les opérateurs mobiles 

comme moyen de supporter et faire progresser leurs réseaux par le biais des 
technologies LTE-LAA et LTE-LWA. 

 Augmentation du nombre d’appareils Wi-Fi à la recherche de vitesse et de 
rendement plus élevés.  

 Croissance de la connexion d’appareils IdO. 

                                                 
13 Observations de l’ACTS, 16 février 2018, paragraphe 9. 
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6. Quels sont les nouvelles technologies et/ou techniques de partage qui 

devraient soulager les pressions sur le trafic et répondre à la demande de 
spectre pour les applications exemptes de licence? À quel moment est 
prévue l’accessibilité à ces technologies? 

 
 
32. Québecor Média estime que les technologies de partage du spectre en temps 

réel telles que la radio cognitive ou l’accès dynamique au spectre pourraient 
vraisemblablement aider à soulager les pressions sur le trafic et répondre à la 
demande de spectre pour les applications exemptes de licence, une fois, 
cependant, que ces technologies auront atteint un point de maturité et qu’elles 
seront prêtes à être commercialisées. 

 
 
 
7. Quelles bandes de fréquence exemptes de licence subiront la plus grande 

progression au cours des cinq prochaines années? Est-ce que certaines 
applications d’IdO auront une incidence importante sur les bandes 
exemptes de licence? Quelles bandes subiront les plus grandes 
répercussions de ces applications, le cas échéant? 

 
8. Est-ce que la tendance relative à l’offre de services Wi-Fi gérés par des 

entreprises continuera sa croissance au cours des cinq prochaines 
années? Le cas échéant, quelle incidence aura-t-elle sur la congestion des 
bandes Wi-Fi? Quelles bandes seront les plus touchées? 

 
 
33. Comme le souligne le Ministère au paragraphe 52 du Document de consultation, 

bien que l’estimation du nombre total de connexions IdO et de leur contribution à 
la demande globale de données varie beaucoup, on peut néanmoins s’attendre à 
ce qu’IdO soit un important facteur de la hausse de trafic de données relatif à 
l’utilisation du spectre pour les applications exemptes de licence dans les années 
à venir.  À preuve, Cisco prévoit qu’un appareil moyen d’IdO contribuera à 
hauteur de 682 Mo de données par mois d’ici 2021, comparativement à 266 Mo 
par mois en 2016.  

 
34. Les services Wi-Fi gérés par les opérateurs, quant à eux, représentent une 

commodité à valeur ajoutée qui est appréciée par les consommateurs canadiens 
de services mobiles.  Cette réalité commerciale est confirmée par la prévision de 
Cisco rapportée par le Ministère selon laquelle le pourcentage du trafic de 
données mobiles effectué par Wi-Fi au Canada devrait atteindre jusqu’à 75 % 
d’ici 2021 (soit une augmentation de 4% avec ce qui avait été constaté pour 
2016).14  La tendance relative à l’offre de services Wi-Fi gérés par les opérateurs 
devrait donc normalement continuer sa croissance d’ici 2022. 

 

                                                 
14 Document de consultation, paragraphe 50. 
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35. Les hausses mentionnées aux deux paragraphes précédents auront des 
répercussions sur les bandes de fréquences exemptes de licences utilisées au 
Canada pour la Wi-Fi : la bande de 2,4 GHz et la bande de 5 GHz.   

 
36. La bande de 2,4 GHz est déjà caractérisée par un état de congestion quasi 

chronique.  La situation est différente en ce qui concerne la bande de 5 GHz, 
puisqu’elle offre une meilleure capacité grâce à des canaux de fréquences plus 
larges.  Elle devrait donc être en mesure pendant un certain temps d’absorber 
les hausses de trafic provoquées pour les connexions IdO et les services Wi-Fi 
gérés par les opérateurs.  La bande de 5 GHz risque toutefois de devenir victime 
de sa popularité et, à terme, être elle aussi caractérisée par un état de 
congestion. 

 
37. La Wi-Fi Alliance a exprimé une opinion similaire dans une étude publiée en 

mars 2017.  En effet, de l’avis de cette organisation, « the existing capacity of 
spectrum in the currently available 5GHz band will be exceeded by 2020 and that 
between 500MHz and 1GHz of additional spectrum in various world regions may 
be required to meet Wi-Fi demand by 2020 ».15 

 
38. Il serait donc nécessaire que du spectre exempt de licence additionnel soit 

identifié afin de parer à une éventuelle congestion de la bande de 5 GHz.  Quant 
à ce point, Québecor Média encourage le Ministère à rendre sans délai les 
bandes de 5 350 à 5 470 MHz et 5 850 à 5 925 MHz accessibles aux 
applications exemptes de licence, advenant qu’une décision en ce sens soit 
prise lors de la prochaine Conférence mondiale des radiocommunications de 
l’Union internationale des télécommunications (CMR-19).  

  

                                                 
15 Voir https://www.wi-fi.org/beacon/alex-roytblat/wi-fi-study-reveals-need-for-additional-unlicensed-
spectrum. 
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D) Questions relatives aux services par satellite 
 
 
 
9. ISDE sollicite des commentaires sur l’évaluation de la demande ci-dessus 

pour les SMS et les applications pour l’observation de la Terre durant la 
période de 2018 à 2022. Existe-t-il d’autres informations sur la demande qui 
n’ont pas été traitées et dont il faudrait tenir compte? 

 
10. ISDE sollicite des commentaires sur l’évaluation de la demande ci-dessus 

pour les SFS et les SRS durant la période de 2018 à 2022. Existe-t-il 
d'autres informations sur la demande qui n'ont pas été traitées et dont il 
faudrait tenir compte concernant les bandes suivantes? a) bande C b) 
bande Ku c) bande Ka 

 
11. Comment les progrès technologiques et/ou les tendances d'utilisation 

pourront aider à réduire la congestion et quels progrès ou tendances 
permettront de satisfaire à la demande de spectre pour les services par 
satellite? À quel moment ces technologies deviendront-elles accessibles? 

 
12. Quelles applications satellites (p. ex. Internet à large bande, 

vidéotransmission, liaisons de raccordement, etc.) estimez-vous 
prioritaires pour la période de 2018 à 2022? 

 
 
39. Québecor Média n’a pour l’instant aucun commentaire à soumettre en réponse 

aux questions 9 à 12. 
 
 
 
E) Questions relatives aux liaisons terrestres 
 
 
 
13. Êtes-vous d’accord avec l’évaluation ci-dessus concernant la demande de 

spectre de liaisons terrestres au cours des cinq prochaines années? 
Existe-t-il des renseignements additionnels sur cette demande, en plus de 
ceux cités précédemment, qui devraient être pris en compte? Le cas 
échéant, veuillez expliquer. 

 
14. Les liaisons terrestres au Canada sont fournies au moyen de solutions 

diverses, notamment la fibre optique, les faisceaux hertziens et les 
satellites. Quels changements, le cas échéant, sont anticipés relativement 
aux solutions de liaisons terrestres actuellement utilisées? 

 
 
40. Québecor Média est d’accord avec l’évaluation du Ministère concernant la 

demande de spectre de liaisons terrestres au cours des cinq prochaines années. 
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41. De plus, nous sommes d’avis que la fibre optique continuera au cours de cette 
période de temps d’être la solution privilégiée par les opérateurs de réseaux 
mobiles afin de satisfaire à leurs besoins en matière de liaisons terrestres.  Par 
ailleurs, des liaisons micro-ondes existantes pourraient être remplacées par des 
liens par fibre optique afin de faire face à l'augmentation des débits à transporter 
lors des prochaines cinq années. 

 
42. Cela dit, la densification de plus en plus fréquente des réseaux mobiles 4G par 

l’entremise du déploiement de micro-sites ainsi que l’ultra densification à prévoir 
de ces mêmes réseaux mobiles dans le cadre du déploiement de la 5G se 
traduiront par une augmentation indéniable du déploiement de liaisons terrestres 
par micro-ondes de courte portée opérant, entre autres, dans les bandes EHF 
(extremely high frequency). 

 
 
 
15. Quels développements technologiques et/ou quelles tendances 

d’utilisation permettraient de réduire les pressions exercées par le trafic et 
de répondre à la demande de spectre pour les services de liaisons 
terrestres. Comment ces développements et/ou tendances y parviendront-
ils? Quand ces technologies seront-elles disponibles? 

 
 
43. Dans le contexte actuel de transition de la 4G vers la 5G, le principal défi auquel 

les opérateurs sont confrontés réside dans la nécessité de gérer l’augmentation 
de la capacité sur leurs réseaux de liaisons terrestres respectifs tout en 
maintenant un haut niveau de fiabilité.  Québecor Média est donc d’accord avec 
le Ministère lorsque ce dernier mentionne ce qui suit au paragraphe 101 du 
Document de consultation :  

 
Pour répondre aux pressions croissantes exercées sur le spectre des 
liaisons terrestres, les fournisseurs de services sans fil ont déployé de 
nouvelles liaisons et amélioré celles qui existent déjà à l’aide de 
technologies de pointe afin d’améliorer la vitesse et la capacité de leurs 
réseaux terrestres. 

 
44. Différentes approches sont possibles afin d’améliorer la capacité d’un réseau de 

liaisons terrestres.  Dans un premier temps, les fonctionnalités des équipements 
radio permettent aux opérateurs d’obtenir de plus grands débits tout en utilisant 
la même bande passante grâce à une efficacité spectrale accrue.  Ces 
fonctionnalités sont les suivantes : 

 
 Modulation à ordre élevé. 
 Compression des données. 
 Modulation adaptative. 
 Configuration multiradio utilisant les technologies XPIC (Cross-Polarization 

Interference Cancellation) et MIMO.  
 
45. Les gains en capacité rendus possibles par le recours à ces fonctionnalités ne 

sont pas infinis et les limites de ce qu’elles permettent d’obtenir en matière 
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d’efficacité spectrale semblent poindre à l’horizon.  Cela dit, de nouvelles 
techniques telles que le Massive MIMO, le Full Duplex ou encore la modulation 
en spirale (Spiral Modulation) pourraient (à moyen et long termes) changer la 
donne en ouvrant de nouveaux horizons.16  

 
46. Une autre approche utilisée pour augmenter la capacité des réseaux de liaisons 

terrestres consiste à combiner différents canaux pour simuler un canal unique 
plus large.  Cette approche, limitée jusqu’à présent aux canaux d’une même 
bande de fréquences, s’oriente maintenant vers des configurations multibandes, 
comme le souligne le Ministère au paragraphe 102 du Document de 
consultation.  De telles configurations multibandes verraient la combinaison de 
canaux situés dans les bandes traditionnelles avec des canaux situés dans dans 
des bandes de fréquences plus élevées, telle que la bande E (71 – 76 GHz et 81 
– 86 GHz), ou encore de nouvelles bandes qui pourraient à terme être ouvertes 
aux liaisons terrestres, par exemple les bandes W (92 – 114.25 GHz) et D (130 – 
174.8 GHz).17  

 
47. Des gains en capacité peuvent également être obtenus en modifiant la topologie 

d’un réseau de liaisons terrestres.  Voici quelques exemples de cette approche :  
 

 Déploiement de liaisons non line-of-sight (NLoS) en milieux urbains 
encombrés.   

 Déploiement de liaisons point à multipoint de type étoilé (permettant de 
repousser la portion micro-onde d’une liaison de transport en périphérie du 
réseau). 

 Déploiement de liaisons multipoint à multipoint de type réseau mesh.  
 
48. Par ailleurs, la densification d’un réseau mobile en y ajoutant des micro-sites 

constitue un autre exemple de modification de topologie de réseau permettant 
d’augmenter la capacité.  Les impacts d’une telle densification sur un réseau 
sous-jacent de liaisons terrestres sont doubles :  

 
 Nécessité d’une capacité accrue pour les liaisons micro-ondes desservant les 

macro-sites qui subissent une augmentation du trafic de données mobiles. 
 Augmentation du nombre de liaisons micro-ondes de courte portée reliant les 

micro-sites au réseau mobile.  
 
49. Or, les opérateurs de réseaux mobiles n’auront d’autres choix que de procéder à 

une « ultra densification » de leurs réseaux s’ils veulent être en mesure de 
répondre aux besoins de la 5G (connexions en ultra haut débit, communications 
avec une latence très faible et augmentation exponentielle du nombre 
d’appareils branchés).  Il va sans dire que cette ultra densification du réseau 
mobile se répercutera directement sur le réseau de liaisons terrestres sous-
jacent, avec la conséquence que les impacts décrits au paragraphe précédent 
seront décuplés.   

                                                 
16 Voir l’article Extending Wireless Radio Sepctral Efficiency – The Next Frontier, paru le 10 novembre 
2017 dans Mircowave Journal (http://www.microwavejournal.com/articles/29338-extending-wireless-radio-
spectral-efficiency-the-next-frontier). 
17 Voir Ericsson Microwave Outlook, décembre 2017, pages 6 et 7 
(https://www.ericsson.com/en/microwave-outlook/reports/2017). 
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50. Sur cette base, Québecor Média ne peut qu’être d’accord avec le Ministère 

lorsqu’il affirme au paragraphe 104 du Document de consultation que les 
exigences de capacité prévue et les scénarios de déploiement de la 5G 
exigeront la libération de nouvelles bandes de fréquences au cours des cinq 
prochaines années.  En effet, bien que les opérateurs continueront sans relâche 
de gérer les fréquences dont ils disposent de façon toujours plus efficace, les 
défis présentés par les besoins de la 5G sont tels que l’octroi de spectre 
additionnel ainsi que la libération de nouvelles bandes de fréquences de spectre 
pour les liaisons terrestres d’ici 2022 seront inévitables. 

 
 
 
16. La demande pour les services mobiles commerciaux, les services par 

satellite, les services fixes et les applications exemptes de licence aura-t-
elle une incidence sur la demande de spectre pour les liaisons terrestres? 
Le cas échéant, comment et lequel de ces services/applications aura le 
plus d’incidence? 

 
 
51. Nous sommes d’avis que les services mobiles commerciaux ainsi que les 

services fixes sont les services qui auront le plus d’incidence sur la demande de 
spectre pour les liaisons terrestres d’ici 2022.  L’incidence des services mobiles 
commerciaux sera particulièrement marquée en raison de l’avènement de la 5G, 
laquelle sera accompagnée d’une ultra densification des réseaux mobiles qui se 
répercutera directement sur les réseaux de liaisons terrestres sous-jacents.  

 
 
 
17. Une ou des gammes de fréquences seront-elles plus en demande au cours 

des cinq prochaines années? Le cas échéant, pourquoi cette demande 
augmentée est-elle anticipée? 

 
 
52. Les gammes de fréquences qui seront les plus recherchées au cours des cinq 

prochaines années en ce qui a trait au spectre pour les liaisons terrestres sont à 
notre avis celles où l’on retrouve des canaux d’une largeur maximale qui 
permettent de répondre aux débits plus élevés requis non seulement par les 
services actuels, mais aussi ceux qui seront rendus possibles grâce à la 5G.  
Parmi ces gammes de fréquences, on retrouve les bandes E (71 – 76 GHz et 81 
– 86 GHz) et V (57 – 64 GHz), ainsi que les bandes W (92 – 114.25 GHz) et D 
(130 – 174.8 GHz).  
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18. Permettre des services fixes et mobiles flexibles à l’intérieur de la même 

bande de fréquences changera-t-il la façon de planifier et d’utiliser les 
liaisons terrestres? 

 
 
53. Québecor Média reconnaît qu’une utilisation souple des bandes de fréquences 

plus élevées permettra l’adoption de nouvelles approches en conception de 
réseau rendues possibles par la 5G.18  En effet, une telle approche, en plus de 
stimuler l’innovation, accordera aux opérateurs toute la latitude nécessaire pour 
décider s’il convient de déployer des systèmes fixes, des systèmes mobiles ou 
encore un mélange des deux.  

 
54. Québecor Média souligne toutefois que permettre des services fixes et mobiles 

flexibles à l’intérieur d’une même bande de fréquences soulève des enjeux de 
coordination potentiellement complexes, particulièrement en ce qui concerne les 
liaisons terrestres par micro-ondes point à point de type line-of-sight (LoS). 

 
 
  

                                                 
18 Document de consultation, paragraphe 103. 
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F) Questions relatives aux bandes de fréquences potentielles pour de 
prochaines libérations 

 
 
 
19. Donnez et justifiez votre point de vue sur les évaluations ci-dessus des 

bandes envisagées à l’échelle internationale pour les services mobile 
commercial, fixe, par satellite et exempt de licence. 

 
20. ISDE cherche à obtenir des commentaires sur les bandes de fréquences 

qui pourraient être libérées et qui sont indiquées dans le tableau 7 : 
 

a) Les services ou applications proposés pour chaque bande de 
fréquences; 
b) Le calendrier potentiel de libération pour chaque bande de fréquences; 
c) L’ordre de priorité pour la libération des bandes de fréquences. 

 
Veuillez justifier vos réponses. 

 
21. Quelles bandes, autres que celles qui ont été mentionnées ci-dessus, 

devrait-on envisager de libérer au cours des cinq prochaines années pour 
les services mobile commercial, fixe, par satellite et exempt de licence? 
Veuillez justifier votre réponse. 

 
22. Y a-t-il des bandes de fréquences/de spectre spécifiques qu’on devrait 

rendre disponibles pour des applications particulières? 
 
23. Quels facteurs pourraient avoir une incidence sur la libération potentielle 

de ces bandes de fréquences entre 2018 et 2022? 
 

 
55. Québecor Média est généralement d’accord avec l’évaluation du Ministère quant 

aux bandes de fréquences qui pourraient être libérées d’ici 2022.  Cela dit, nous 
n’avons pas de recommandations précises à formuler pour l’instant concernant 
un calendrier potentiel ou encore un ordre de priorité pour la libération des 
bandes potentielles identifiées par le Ministère. 

 
56. Nous souhaitons toutefois soumettre les commentaires suivants concernant 

spécifiquement la bande de 3 500 MHz.  
 
57. En décembre 2014, le Ministère a publié le document intitulé Décisions relatives 

aux modifications de la politique visant la bande de 3 500 MHz (3 475 - 3 650 
MHz) et sur un nouveau processus de délivrance des licences19.  Dans le cadre 
de ce document, le Ministère a annoncé qu’il procédait à une réattribution 
fondamentale des fréquences de la bande de 3 475 à 3 650 MHz afin de 
permettre l’inclusion de services mobiles et que l’utilisation mobile future dans 
cette bande ferait l’objet d’une consultation subséquente. 

 

                                                 
19 Avis n°DGSO-007-14 publié le 3 janvier 2015 dans la partie I de la Gazette du Canada. 
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58. Plus de trois années se sont écoulées depuis la publication de ce document et la 
consultation évoquée à l’époque par le Ministère quant à l’utilisation mobile dans 
la bande de 3 500 MHz ne s’est toujours pas concrétisée.   

 
59. Or, pendant ces trois années, la bande de 3 500 MHz a gagné en importance, 

puisqu’elle est maintenant reconnue à l’international comme une bande « cœur » 
essentielle au déploiement de la 5G.  

 
60. Le passage suivant tiré du rapport Les enjeux de la 5G de l’ARCEP est on ne 

peut plus clair à ce sujet : 
 

La 5G ne pourra pas être véhiculée complètement par les bandes 
millimétriques : les qualités de propagation de ces bandes rendent 
délicate une couverture étendue, notamment dans les zones les 
moins densément peuplées du territoire. En outre la maturité 
technologique relative à l’utilisation de ces bandes pour des 
communications grand public reste encore très faible. Il convient donc 
d’identifier une bande « coeur », inférieure à 6 GHz et proposant des 
canalisations suffisamment larges pour que les futurs opérateurs 5G 
puissent fournir des services innovants et une qualité de service en 
progression par rapport à la 4G. 
 
La bande 3400 - 3800 MHz semble être un bon candidat pour 
répondre à ce besoin. 
 
Tout d’abord, elle fait déjà l’objet d’une harmonisation pour le très 
haut débit mobile au sein de l’Union européenne. Dans un premier 
temps la bande 3400 - 3600 MHz puis la bande 3600 - 3800 MHz ont 
été identifiées comme des bandes dites « IMT » (pour le mobile haut 
débit). Ensuite, elle dispose d’une grande quantité de spectre 
disponible (jusqu’à 400 MHz). Enfin, les avancées technologiques 
(traitement d’antenne et de signal) permettent d’envisager l’utilisation 
de ces fréquences pour l’établissement de macro cellules, et pas 
simplement microcellules. A titre d’illustration, il ressort des entrevues 
menées par l’Arcep que la couverture avec cette bande pourrait être 
similaire à celle de la bande 2.6 GHz, bande coeur de la 4G. 
 
Cette analyse a été confirmée par la Commission européenne (dans 
son mandat 5G au RSCOM) et le RSPG qui considèrent la bande 3,4 
- 3,8 GHz comme la seule bande 5G crédible pour un déploiement 
avant la fin 2020.20 
 
(Notes de bas de page omises) 
(Nos soulignés) 

 
61. Il est intéressant de noter que l’ARCEP a annoncé le 16 janvier 2018 qu’elle 

délivrerait à compter de cette date des autorisations d’utilisation de fréquences à 

                                                 
20 Les enjeux de la 5G, ARCEP, mars 2017, pages 30 et 31. 
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titre transitoire notamment dans la bande de 3 400 - 3 800 MHz pour développer 
des pilotes 5G.21 

 
62. Les choses en sont à un stade encore plus avancé au Royaume-Uni, 

puisqu’OFCOM vient tout juste de lancer un processus de mise en enchères des 
fréquences de la bande de 3,4 GHz (3410 - 3480 MHz et 3500 - 3580 MHz) et 
de la bande de 2,3 GHz.22   

 
63. Aux États-Unis, la bande de 3 550 à 3 700 GHz est considérée par la Federal 

Communications Commission (FCC) comme la bande-clé pour les moyennes 
fréquences dans une perspective de « spectrum trifecta » en vue du déploiement 
de la 5G.23  Toutefois, comme le souligne le Ministère au paragraphe 138 du 
Document de consultation, la FCC a mis cette bande à la disposition de 
l’utilisation partagée de la large bande sans fil grâce à un système d’accès à 
spectre dynamique, ce qui place les États-Unis dans une situation à part au 
niveau international.  Cela dit, T-Mobile et la CTIA mènent actuellement des 
efforts conjoints dans le but de convaincre la FCC de modifier les règles d’accès 
dynamique afin de faciliter le déploiement des réseaux 5G par les opérateurs 
mobiles.24   

 
64. Compte tenu de ce qui précède, Québecor Média prie instamment le Ministère 

de procéder sans délai à la consultation promise en décembre 2014 visant à 
établir les paramètres de l’utilisation mobile dans la bande de 3 500 MHz. 

 
65. Attendre plus longtemps avant de lancer cette consultation ne ferait qu’accentuer 

le retard que le Canada accuse déjà à l’heure actuelle quant à cette bande-clé 
pour la 5G.   

 
66. Cette situation ne peut perdurer, car il en va de la capacité des opérateurs 

mobiles canadiens à relever le défi gigantesque posé par la 5G. 
 
 
67. Le tout, soumis respectueusement. 

                                                 
21 Voir le communiqué de l’ARCEP intitulé 5G, FRÉQUENCES ET INNOVATION – Pour preparer l’arrivée 
de la 5G, l’Arcep ouvre un guichet « pilotes 5G » accessible à tous type d’acteurs, publié le 16 janvier 
2018 
(https://www.arcep.fr/index.php?id=8571&no_cache=1&tx_gsactualite_pi1%5Buid%5D=2119&tx_gsactual
ite_pi1%5BbackID%5D=26&cHash=b9046864c82ce08ebebc240f271ef97f). 
22 Voir : https://www.ofcom.org.uk/spectrum/spectrum-management/spectrum-awards/awards-in-
progress/2-3-and-3-4-ghz-auction. 
23 Voir la présentation intitulée Update on FCC Actions to Make Spectrum Available for 5G, mai 2017 
(http://5gmf.jp/wp/wp-content/uploads/2017/06/04-Session-1_Julius-Knapp.pdf). 
24 Voir l’article 2018 Preview: CBRS battle will continue to ensnare CTIA, T-Mobile and others paru le 29 
décembre 2017 dans FierceWireless (https://www.fiercewireless.com/wireless/2018-preview-cbrs-gets-a-
makeover-ctia-and-t-mobile-driving-for-change). 
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